
40 ans d’aventure humaine
1969 - 1989

Dans les années qui précèdent la création du GRDR, l’opinion publique est alertée sur les problèmes de famine dans  
les pays du Tiers-Monde. Ils ne sont pas nouveaux : ce qui l’est, en revanche, c’est la prise en compte du problème par  
les instances internationales des Nations-Unies qui lancent, en 1960, un appel contre la faim dans le monde. C’est  
dans ce contexte de mobilisation que les fondateurs du GRDR décident de s’allier autour d’une démarche originale : 
celle de s’appuyer sur les travailleurs migrants pour mieux contribuer à la sécurité alimentaire et au développement 
de leur pays d’origine. Voici l’histoire d’une démarche de co-développement exemplaire.

Le GRDR au fil du temps� Ça se passait en ce temps-là
Très mobilisés pour leur village, les migrants apportent une importante  

aide financière à leur famille et participent à des investissements  
collectifs dans le domaine hydraulique et cultuel.  

La grande sécheresse qui sévit  
au Sahel provoque une importante  
vague d’émigration vers les villes  

africaines et la France 

1972 : 
Une circulaire gouvernementale restreint l’obtention  

de la carte de séjour en France dans un climat très tendu  
à l’égard des travailleurs étrangers. 

1974 : 
La crise économique entraîne la fermeture des frontières françaises  
à la main-d’œuvre étrangère. Le regroupement familial est arrêté.  

Les immigrés sont fortement engagés à rentrer dans leur pays.

1975 : 
Le gouvernement français rétablit le regroupement familial.

1976 :
La France s’oriente vers le soutien aux aménagements publics  

dans les pays du Sahel. Conséquence : dans son plan de formation  
d’aide au retour, le gouvernement français privilégie le recrutement  
de migrants issus des régions bénéficiaires de ces aménagements.

1977 : 
Une prime de retour de 10 000 FF  

(soit à l’époque 500 000 FCFA) est proposée aux immigrés  
qui acceptent de rentrer définitivement au pays.

1980 : 
En France, la politique à l’égard des migrants se durcit :  

les expulsions se multiplient.

Au Mali, des villages confrontés aux mêmes problèmes  
se regroupent pour s’attaquer ensemble à des questions de  

développement qu’ils ne parviennent pas à traiter individuellement.  

1981 : 
La gauche arrive au pouvoir : la nouvelle loi sur la liberté  

d’association pour les étrangers entraine la création de  
400 associations de ressortissants de la vallée du fleuve Sénégal. 

 132 000 travailleurs sans-papiers sont régularisés. 

1983 : 
Chez Talbot, Renault et Citroën, les plans sociaux prévoient  

des primes à la formation et au retour.

SIDA : la pandémie explose

1986 : 
En France, la législation sur les immigrés se durcit ;  

le contrôle des flux migratoires se renforce. 

Débuts de la politique de décentralisation en Afrique de l’Ouest :  
les Etats vont déléguer les questions de développement local  

aux régions et aux groupements villageois 

1989 : 
Le Haut Conseil à l’Immigration est créé en France.

18 juin 1969 : Création du GRDR, groupe de Recherche sur le Développement Rural dans le Tiers Monde.

Aider à la réinsertion des travailleurs africains dans leur pays
• �par la formation professionnelle en France des travailleurs migrants
• par l’accompagnement de leurs projets sur place dès le retour au pays

1971 : Cap sur la formation dans les foyers 
Aux cotés de l’association Accueil et Promotion qui assure alphabétisation et formations pour les migrants, le GRDR se charge 
de la sensibilisation au développement dans les foyers de travailleurs immigrés et des stages en milieu rural.

1972 : �Le Comité Catholique Contre la Faim (devenu le CCFD) finance la formation agricole du GRDR à l’intention  
des travailleurs africains.

1973 : S’associer pour mieux former 
Les stages professionnels des candidats au retour se déroulent en collaboration avec des associations partenaires comme  
le CCFD, la Fondation de France ou les CFPA.

1974 : Bakel au Sénégal : la première alliance du GRDR 
Un accord est passé avec la Compagnie Internationale de Développement Rural de Bakel pour accompagner les projets  
des migrants rentrés au pays. Soutenus par le GRDR, des travailleurs créent des champs collectifs dans10 villages sénégalais.

Former et développer en temps de crise
- �Privilégier les projets de groupe aux projets individuels dans le soutien  

aux initiatives de développement 
- Installer des dispositifs d’accompagnement en Afrique pour les projets
- Établir un réseau avec les organismes de développement africains

1975 : Soutenir les régions sahéliennes exclues des aménagements publics 
Au Sénégal, dans la région de Bakel, le GRDR apporte son appui à un regroupement de 20 villages en vue d’acheter  
du matériel en commun. 30 000 villageois sont concernés.

1976 : En France, garder son indépendance face au gouvernement 
En marge de la politique gouvernementale qui soutient des formations “express” subordonnées à un retour immédiat  
des migrants, le GRDR entreprend de développer ses propres formations - mécanique, élevage ou irrigation - adaptées  
aux besoins spécifiques des villages.

1977 : Mali : les débuts d’une collaboration 
Reconnu au Mali pour la qualité de son travail en faveur des initiatives de développement des migrants, le GRDR reçoit  
l’agrément des autorités locales.

1978 : La Mauritanie s’implique 
Le Ministère du Développement Rural mauritanien sollicite le GRDR pour appuyer les projets des travailleurs désireux  
de rentrer au pays.

1979 : Premiers enseignements : formaliser les coopérations avec les états 
Le bilan des premiers projets menés montre la nécessité d’assurer leur succès par une concertation étroite avec les villages  
et des accords formels avec les autorités administratives du pays.

OUVERTURE DES CELLULES DANS LE BASSIN DU FLEUVE SéNéGAL 
- �impulser l’émergence d’associations locales de développement
- élaborer sur place les projets et appuyer la recherche de cofinancements  
- sensibiliser les villages et les migrants à la question du Sida et de la santé
- développer les actions de sensibilisation en direction des femmes 

1980 : Le centre de formation du GRDR ouvre ses portes à Écoublay  
En Seine-et-Marne,  le CCFD met à disposition du GRDR un terrain et des locaux pour 30 personnes pour y organiser  
des stages de formation agricole : maraîchage, irrigation, mécanique, forge, soudure, etc.

1981 : Faire émerger des cadres associatifs 
Le GRDR contribue à la formation de migrants leaders associatifs capables d’encadrer les projets et les équipes.

1982 : Sénégal : Ouverture à Bakel de la première cellule du GRDR 
Alors qu’un protocole d’accord vient d’être signé avec la Mauritanie, des campagnes portant sur l’alphabétisation, l’hygiène, 
l’agriculture ou le maraichage, sont lancées dans les villages du pays.

1983 : Passer de l’usine au champ 
En France, 18 ouvriers licenciés des usines Talbot et Renault suivent un stage de préparation au retour organisé par le GRDR.

1984 : Assurer le relais de l’enseignement auprès des villageois 
En France, des stages de longue durée en CFPA permettent de former des animateurs d’actions villageoises. Dans les 50 foyers 
maintenant suivis par le GRDR, l’accompagnement de projets individuels tend à diminuer au profit des projets collectifs.

Objectif santé
• �Le GRDR renforce ses actions Santé sur la question du SIDA 
• En France, il se concentre sur l’appui aux initiatives des associations

1985 : Miser sur l’éducation des femmes en matière de santé 
• �En France, un programme “Santé” à destination des femmes d’origine sahélienne se met en place avec le concours des 

centres de Protection Maternelle et Infantile.
• Avec l’appui du GRDR, les Clubs UNESCO montent le centre de formation de Bakel “Centre Colette et Raoul Baconnier”

1986 : Ouverture de la cellule de Kayes 
Le GRDR participe à la formation du personnel médical dans la région de Kayes, au Mali.

1988 : Création de la cellule de Ziguinchor au Sénégal 
A Kayes, le GRDR apporte son appui à des programmes socio-sanitaires initiés par des migrants et assure des formations  
dans les centres de santé communautaires.

1989 : Création de la cellule de Sélibaby 
En Mauritanie, le GRDR ouvre en urgence une cellule chargée d’assister une région en grave crise, du fait du conflit avec  
le Sénégal voisin.
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40 ans d’aventure humaine
1990 - 2010

En France, en 1990, l’heure est à l’ouverture à l’Europe et aux contrôles renforcés de l’immigration extra-européenne. 
En Afrique de l’Ouest, les États prennent le chemin de la décentralisation, en transférant certaines compétences  
aux collectivités locales. Pour les ressortissants de ces pays, il devient de plus en plus difficile d’émigrer en France 
pour y travailler : la nécessité de poursuivre le développement engagé en Afrique se fait d’autant plus pressante.  
Chez les migrants durablement installés, notamment chez leurs enfants nés en France, la mobilisation pour la cause 
du développement en Afrique marque le pas. En revanche, les problèmes d’insertion se font de plus en plus critiques.

Le GRDR en ce temps-là� Ca se passait à ce moment-là

 

1990 : 
L’accord de Schengen entre en application et établit  

une politique de visas à l’échelle européenne. 

1991 : 
Le gouvernement de gauche renforce les moyens de l’OFPRA  

mais supprime le droit au travail pour les demandeurs d’asile.

1992 : 
La région Nord-Pas-de-Calais lance une coopération avec la région de Kayes.

1993 : 
Les lois Pasqua restreignent l’accès à la carte de séjour et à celle de résident. 

La région Île-de-France lance une coopération avec la région de Kayes (Mali). 

Création de l’ADER, association pour l’accompagnement  
du développement de l’habitat dans les pays d’origine. 

1996 : 
Les mouvements des Sans-Papiers révèlent l’existence d’étrangers illégaux. Certains parents 

d’enfants nés en France ne sont ni expulsables ni régularisables.

1997 : 
En France, de nouvelles lois généralisent le contrôle d’identité et renforcent le contrôle des entrées.

1998 : 
La Gauche revenue au pouvoir régularise 80 000 personnes  

et rétablit le regroupement des familles. 

1999 : 
Le traité d’Amsterdam intègre la convention de Schengen dans l’Union 

européenne et jette les bases d’une politique commune d’immigration dans l’UE.

2000 :
Les Objectifs du Millénaire pour le Développement sont adoptés  

au Sommet du Millénaire par 189 états membres et des stratégies  
de lutte contre la pauvreté sont définies par les pays en développement. 

Le Mali signe une convention de codéveloppement avec la France.

2003 : 
Le gouvernement français propose une aide au retour  

de 7 000 euros aux migrants maliens.

2004 : 
Une invasion de criquets en Mauritanie dévaste la région de Kaédi.

2005 : 
Naissance en France de la Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations.

Coup d’état en Mauritanie.

2006 : 
En France, la politique dite “de l’immigration choisie” institue un titre de séjour de 3 ans baptisé 

“Compétences et talents” pour les étrangers “susceptibles de participer au  
développement de l’économie française et au rayonnement de la France dans le monde”.

2007 : 
Premières élections libres et démocratiques et inondations en Mauritanie.

En France: création du Ministère de l’Immigration, de l’Intégration,  
de l’Identité Nationale et du Codéveloppement. 

2008 : 
Des émeutes de la faim éclatent dans plusieurs pays du monde,  

notamment au Sénégal, suite à l’augmentation du cours des céréales.

Coup d’état en Guinée Bissau.

2009 : 
Redécoupage administratif au Sénégal.

le GRDR TRAVAILLE DIRECTEMENT AVEC LES VILLAGES
• �préparer le passage de l’action à l’échelle communale et régionale 
• donner la priorité aux femmes et à leurs initiatives 
• poursuivre la réalisation d’ouvrages et d’infrastructures de base
• développer l’alphabétisation

1990 : En France, le GRDR se concentre sur la santé
Renforcement du soutien aux initiatives des associations.

1991 : Renforcer les liens entre les migrants et les villages d’origine
Instauration des rencontres “Les Samedis du Développement” autour des relations entre migrants et villages,  
du rôle des communes, de la santé ou de la scolarisation.

1992 : Prévenir et mobiliser contre le Sida 
Le GRDR entame une démarche de sensibilisation auprès des migrants sur le Sida. Les vidéos en langues  
nationales sont envoyées au pays pour favoriser le dialogue entre migrants et villageois.

1994 : Lancement d’une vaste étude pour l’élaboration des futurs programmes 
Un diagnostic des territoires d’intervention au Sénégal, au Mali et en Mauritanie, est établi pour préparer  
des programmes d’actions adaptées aux régions.

ÉTENDRE LES ACTIONS À L’ÉCHELON RÉGIONAL 
• �Mobiliser des financements
• Faire émerger des acteurs de développement REGIONAL

1995 : Soutenir les activités productives et la micro entreprise
• Appuyer les Porteurs de Petits Projets Productifs,
• Mobiliser l’épargne pour financer les activités de développement.

1996 : Financer les projets
Création d’un fonds de financement pour appuyer les projets.

1997 : Appuyer le mouvement associatif des migrants 
• Informer et former des responsables associatifs,
• Structurer les initiatives de Base.

1998 : Améliorer l’irrigation
Amélioration technique et économique des surfaces irriguées dans la région de Kayes au Mali.

1999 : Le GRDR a 30 ans et définit ses nouveaux axes d’intervention 
Le GRDR traverse une crise qui l’oblige à revisiter ses missions, ses valeurs et ses champs d’action.

Le développement local passe à l’échelle du territoire communal 
• �En Afrique, l’accent est mis sur la sécurité alimentaire.
• �En France, renforcement des actions pour l’insertion économique des migrants,  

la lutte contre les discriminations, l’accès aux droits pour les femmes.
• �Gouvernance décentralisée appuyée par des conseils d’orientation stratégiques 

chargés de définir les priorités locales

2000 : L’année du développement local 
Mise en place du programme PAIDEL pour dynamiser le développement local et  améliorer les conditions de vie des populations.

2001 : Appuyer les  actions socio-sanitaires en France 
Renforcer la dynamique associative des communautés immigrées intervenant dans le champ de l’insertion et  
promouvoir leur reconnaissance.

2002 : Création de l’antenne Nord-Pas-de-Calais 
• Mobilisation des migrants autour de la cause du développement dans leurs régions d’origine,
• Échange d’expériences et de pratiques entre acteurs ruraux du Nord-Pas-de-Calais et du bassin du fleuve Sénégal.

2003 : En France, soutenir les projets économiques individuels
• �Accompagnement des migrants porteurs d’un projet économique individuel dans les démarches et le renforcement  

de leurs compétences professionnelles,
• �A Kayes, le programme Solidarité et Santé soutenu par la région Île-de-France met en place des actions de proximité et  

l’accès aux traitements contre le Sida.

2004 : Ouverture de la cellule de Kaédi (Mauritanie) et de l’antenne Haute-Normandie 
• Priorité à l’aménagement des eaux de surface dans le bassin du fleuve Sénégal et en Casamance,
• Au Mali, construction de micro barrages pour améliorer la gestion des eaux de surface à l’issue d’un processus de concertation,
• En France, valoriser les initiatives féminines pour impliquer les femmes dans l’espace public et lutter contre les discriminations (EQUAL).

Priorité au terrain 
• �Le GRDR réduit l’accompagnement des projets individuels et  

se concentre sur les projets collectifs
• Développement des réseaux au niveau régional et des jumelages
• Le GRDR s’ouvre à la façade maritime en Guinée-Bissau

2005 : Développer les filières agricoles 
• �A Sadiola, au Mali, le GRDR réalise un plan de d’actions prioritaires en concertation avec les élus communaux et  

des acteurs du Nord-Pas-de-Calais,
• Il s’emploie à développer le secteur horticole au Mali (Kayes) et à relancer la riziculture au Sénégal (Ziguinchor).

2006 : Assurer l’accès à l’eau potable 
• �Programme d’accès à l’eau potable et à l’assainissement dans 5 communautés rurales sénégalaises :  

plans d’hydraulique, puits et forages, construction de latrines,
• Le GRDR apporte ses compétences en maitrise d’ouvrage à 13 communautés rurales du département de Bakel.

2007 : Sécuriser la production alimentaire 
• En Casamance, lancement d’un projet d’appui aux filières vivrières,
• Sécurisation de la production dans les zones agro-pastorales en Mauritanie,
• Appui à la gestion des ressources naturelles dans la région de Kayes,
• �Développement du programme EDUCODEV pour l’implication des migrants et la sensibilisation de l’opinion publique  

aux enjeux de codéveloppement.

2008 : Création de la cellule de Cacheu en Guinée-Bissau avec l’implication des migrants de Pelundo.

2009 : Création de l’antenne île-de-France pour une meilleure adéquation des actions au territoire.
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